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Quelle est la procédure d’homologation par l'autorité administrative de la convention ?
Celle-ci sera transmise par lettre RAR au directeur régional des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi.

 

La rupture conventionnelle est une convention de rupture du contrat de travail à durée
indéterminée signée entre un salarié et son employeur.

Elle envisage un départ négocié et organise d'un commun accord les conditions de cessation des
relations de travail ( ex celles liées à la date de départ et au financement de la rupture).

L’Accord national interprofessionnel sur la modernisation du marché du travail de 2008 a consacré
ce mode autonome de rupture à côté du licenciement et de la démission. Les articles L.1237-11 à
L. 1237-16 du Code du travail encadrent cette procédure par une homologation garantissant la
liberté du consentement des parties.

Une fois complétée, il conviendra d'imprimer la convention en 3 exemplaires, de parapher chaque
page et de la signer.

Ke formulaire de demande d'homologation N° Cerfa 14598*01 est  défini par arrêté du 8 février
2012 et le formulaire  N° Cerfa 14599*01 pour un salarié protégé.

Cependant une convention distincte au formulaire type , reste aussi  souhaitable afin de prévoir
les conséquences liées à  la rupture du contrat de travail.

Quelle est la procédure d’homologation par l'autorité administrative de la convention ? 

Celle-ci sera transmise par lettre RAR au directeur régional des entreprises, de la concurrence, de
la consommation, du travail et de l'emploi.

I-  Un délai de rétractation de 15 jours calendaires minimum
entre la signature de la convention et sa transmission à
l'autorité administrative pour homologation ou pour
autorisation.

Notons d'emblée que la rupture du contrat du salarié protégé (délégué du personnel, membre du
comité d’entreprise, délégué syndical), suppose l'autorisation préalable de l'inspecteur du travail et
non l'homologation du directeur départemental du travail, de l’emploi et de la formation

https://www.legavox.fr/blog/maitre-haddad-sabine/
https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_14598.do
https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_14599.do


professionnelle (DDTEFP).

NB Les jours calendaires reprennent la totalité des jours de la semaine. Il s'agit du lundi, mardi, 
mercredi, jeudi, vendredi, samedi et dimanche.

Ce droit de rétractation appartient tant à l'employeur qu'au salarié qui débute à compter de la date
de signature de la convention.

Ces 15 jours de délai de rétractation doivent permettent à chaque partie de revenir sur sa décision
sans avoir à motiver ou à se justifier.

Il sera conseillé de se rétracter  par lettre adressée par tout moyen attestant de sa date de
réception par l'autre partie.

Une LRAR sera donc conseillée pour preuve de cette rétractation.

- Le délai de rétractation démarre au lendemain de la signature de la convention.

À l'issue du délai de rétractation, l'employeur adressera la convention au directeur régional des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi.

II-L'homologation expresse ou tacite par l'autorité
administrative pour vérifier la liberté du consentement et du
respect des règles légales

Elle se gera dans les 15 jours ouvrables à compter de la réception de la demande .

NB les jours ouvrables excluent les dimanches et jours fériés.

A défaut de notification dans ce délai, l'homologation est réputée acquise et l'autorité
administrative est dessaisie. Le salarié quitte son entreprise à la date prévue par la convention.

Si l'homologation est refusée par l'autorité administrative dans le délai de 15 jours ouvrables, la
convention n'a donc aucune validité : le contrat de travail doit être exécuté dans les conditions
habituelles. L'une ou l'autre des parties (ou les deux) peut alors former un recours contre ce refus.
Durant la période de ce recours, le contrat de travail doit être honoré par le salarié et l'entreprise.

Demeurant à votre entière disposition pour toutes précisions en cliquant sur http://www.conseil-
juridique.net/sabine-haddad/avocat-1372.htm

Me Sabine HADDAD
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